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1re partie

Un monde stable dominé par l'Europe (début du XXe siècle)






CHAPITRE 1

L'état économique et social du monde

L'affirmation de la deuxième révolution industrielle et l'intégration toujours plus poussée de l'économie mondiale par l'intensification des échanges constituent, avec leurs conséquences sociales, les traits essentiels de l'économie mondiale à l'aube du XXe siècle. La modernisation très inégale des différentes régions du monde entretient des écarts croissants de richesse et de puissance, mais favorise aussi une redistribution progressive des pôles d'influence à l'échelle planétaire. Forte de l'antériorité de son industrialisation, l'Europe du Nord-Ouest, qui domine le commerce international et détient une puissance financière incontestée, se trouve alors à l'apogée de sa puissance mondiale, mais divisée par des rivalités porteuses de terribles conflits. Les États-Unis menacent déjà la suprématie européenne par leur puissance productive, ainsi que le Japon, qui s'est engagé dans une politique volontariste de rattrapage de l'Occident. Au-delà de ces trois pôles, des régions entières du monde paraissent incapables de s'industrialiser et subissent la domination des puissances développées.




La deuxième révolution industrielle et ses conséquences




• Dynamisme et innovations

Engagée depuis les années 1880, la deuxième révolution industrielle constitue le fait marquant du premier XXe siècle, même si à l'échelle planétaire les formes de production artisanales restent dominantes, à côté d'agricultures au poids économique et social écrasant.

Le progrès industriel repose d'abord sur l'apparition de nouvelles sources et formes d'énergie, le pétrole et l'électricité, qui complètent et commencent parfois à relayer le couple « charbon-vapeur », lequel demeure néanmoins, et pour longtemps encore, la base de l'industrialisation. Depuis 1873, on sait produire l'électricité à partir des chutes d'eau (houille blanche), et des centrales thermiques brûlant du charbon en fourniront bientôt en grande quantité. Or la « fée électricité » rend possible de nombreuses innovations dans les domaines de l'éclairage (ampoule électrique d'Edison en 1879), des transports (tramway mû par un moteur électrique), de la production de chaleur au service de la métallurgie et de la chimie, de la communication (télégraphe électrique, téléphone de Bell en 1876, radio). Quant au pétrole, utilisé depuis fort longtemps pour l'éclairage (pétrole lampant), il apporte de nouvelles solutions pour le chauffage (adoption précoce de la chauffe au mazout dans la marine à vapeur), mais il trouve surtout une utilisation complètement nouvelle avec la mise au point du moteur à combustion interne appelé à révolutionner les transports du XXe siècle. Enfin ses qualités lubrifiantes ont permis les progrès des industries mécaniques fondés sur l'assemblage de plus en plus complexe de pièces mobiles.

Désormais fabriqué en grande quantité et associé à d'autres métaux dans des alliages qui augmentent ses qualités propres, l'acier s'impose comme le métal de référence aux multiples utilisations, alors même que l'aluminium commence à le concurrencer, en particulier dans les constructions aéronautiques naissantes. Sans être véritablement nouvelle, l'industrie chimique connaît au même moment une importante diversification de ses productions et de leurs applications (engrais, détergents, explosifs - la dynamite d'Alfred Nobel -, matières plastiques et textiles artificiels - bakélite et rayonne -, la pharmacie, la photographie - pellicule en celluloïd de George Eastman - et déjà le cinéma avec les frères Lumière). Les constructions mécaniques etsurtout électriques représentent sans conteste les nouveautés les plus remarquables de l'époque ; elles rénovent complètement la fabrication des machines, spécialement des machines-outils dont les performances commandent tout le progrès industriel présent et à venir. Les constructions automobiles et aéronautiques stimulent l'ensemble des industries mécaniques et annoncent, encore timidement, des transformations radicales des modes de vie qui ne feront que s'épanouir tout au long du siècle.






• Une intégration mondiale sans cesse plus étroite

En même temps qu'elle se modernise, l'économie tend à une intégration de plus en plus poussée à l'échelle planétaire par les moyens, parfois conjoints, des migrations humaines, des échanges commerciaux et des relations financières. Les transports ferroviaires et maritimes en progrès constant ont rendu possible cette intensification des relations internationales, parce que ce sont des moyens de transport de masse circulant à des vitesses relativement élevées, mais aussi parce qu'ils ont permis d'abaisser considérablement les coûts de déplacement sur de longues distances.

Parallèlement, les obstacles juridiques aux échanges s'atténuent, essentiellement sous la forme d'un abaissement des tarifs douaniers, en dépit d'une remontée sensible du protectionnisme depuis les années 1880. L'adoption progressive, mais encore très incomplète, de l'étalon-or favorise simultanément les règlements financiers internationaux sans lesquels les échanges de biens ne pourraient s'accroître. Au total, on constate qu'au début du XXe siècle plusieurs dizaines de millions d'individus résident à l'étranger, souvent fort loin de leur pays d'origine avec lequel ils maintiennent néanmoins fréquemment des liens au moins de nature affective, contribuant ainsi à tisser entre les pays et les continents des réseaux très vivants de relations humaines qui se prolongent parfois dans le domaine économique (comme le montre à cet égard le rôle actif des communautés allemandes émigrées en Amérique latine). Le commerce international a augmenté plus vite que la production, pour laquelle il a donc constitué un véritable moteur : entre 1800 et 1913, son volume par habitant de la planète a été multiplié 25 fois, ce qui traduit une intégration commerciale sans précédent, cependant que les flux financiers se sont intensifiés parallèlement, l'investissement international connaissant pour sa part un véritable âge d'or entre 1870 et 1914. L'importance et l'étroitesse de ces relations donnent déjà l'image d'une économie en voie de « mondialisation » qui n'ignore plus aucun continent du globe.






• Les transformations du capitalisme libéral

Les institutions économiques et financières se sont naturellement modifiées en accompagnant ce mouvement complexe de progrès technique, de croissance de la production et d'ouverture sur l'extérieur. Elles ont également évolué en s'adaptant à la marche irrégulière de l'activité économique, faite d'une succession de phases de prospérité et de dépression (en particulier la première « grande dépression » de l'économie moderne entre 1873 et 1895), progression également entrecoupée de crises brèves (en 1903-1904, 1907 et encore 1911-1913).

Dans le cadre du capitalisme libéral triomphant au XIXe siècle, ces différents facteurs ont conduit à un mouvement accéléré de concentration financière et technique. Des trusts soutenus par des banques puissantes se sont constitués, d'abord pour répondre aux lourdes exigences de financement de l'industrie et des transports modernes, mais aussi en vue d'acquérir suffisamment de force pour résister aux crises. L'inconvénient est que ces entreprises géantes faussent complètement le jeu de la concurrence libre et égale qui constituait l'un des fondements essentiels du capitalisme libéral, car pour conforter leur position dominante, elles n'hésitent pas, en période difficile, à prendre la tête de cartels dont le but est précisément d'organiser la concurrence, c'est-à-dire d'en limiter le champ d'application géographique (partage des marchés), technique (gel des brevets de fabrication) et évidemment en matière de prix (fixation de prix planchers au-dessous desquels il est interdit de vendre sous peine d'amendes imposées par le comptoir placé à la tête du cartel). De même, la concentration technique progresse pour réaliser une production que les équipements modernes rendent déjà massive : de grosses usines sont édifiées qui réunissent des milliers d'ouvriers chargés de mettre en œuvre de puissantes machines. Dans ce cadre élargi, s'élabore une organisation scientifique du travail qui instaure une hiérarchie et une discipline très strictes, distinguant les tâches de conception réservées aux ingénieurs et aux techniciens, et les tâches d'exécution réservées aux ouvriers, qui perdent ainsi la maîtrise de fabrication que détenaient (et détiennent encore) artisans et compagnons. Le travail à la chaîne, qui parcellise à l'extrême les gestes productifs en appliquant les études de Taylor, fait son apparition aux États-Unis dès avant 1914 ; au taylorisme s'ajoute la standardisation des produits qui permet, en sortant de longues séries d'articles identiques, d'abaisser le prix de chaque unité fabriquée. Le grand patron américain de l'automobile Henry Ford associe taylorisation et standardisation dans son usine géante de RedRiver, à Dearborn près de Chicago. Mais il prend aussi la décision de verser des salaires substantiels à ses ouvriers (« five dollars a day ») de manière à motiver leur effort productif et à les rendre éventuellement capables d'acheter ensuite les voitures qu'ils ont produites. Ainsi naît le fordisme, système de production et de distribution de masse, qui devait devenir le modèle économique dominant au moins jusqu'aux années 80 du XXe siècle.

Face à des transformations aussi importantes des structures et des pratiques économiques, les pouvoirs publics ont senti la nécessité de sortir de la neutralité dans laquelle les confinait le libéralisme classique ; l'État est alors intervenu au-delà des fonctions monétaires et douanières qu'il avait toujours assumées, en édictant notamment des législations sociales destinées à protéger les travailleurs les plus faibles et les plus démunis contre les risques d'accidents du travail, du chômage ou de la vieillesse. Ce sont, d'abord en Allemagne et en Angleterre, les premières et rares ébauches des politiques de Welfare State qui feront tache d'huile après 1945.






• L'évolution des structures professionnelles

Les sociétés ont évidemment ressenti les effets des transformations économiques. Presque partout majoritaires, les paysanneries incarnent la tradition et la stabilité sociale, sur la base d'un rapport spécifique à la nature (propriété du sol, travail direct de la terre), et d'un attachement profond à un certain nombre de valeurs (la propriété, le travail, l'épargne, la famille et plus largement la solidarité communautaire). Dans les régions, de loin les plus nombreuses, où la réforme agraire n'a pu s'accomplir, de puissantes oligarchies de propriétaires écrasent de leur pouvoir discrétionnaire des masses paysannes sous-prolétarisées, ce qui a pour effet d'enliser l'ensemble de l'économie dans l'archaïsme. Dans les pays plus développés, en Europe et en Amérique du Nord, le paysan traditionnel recule au profit de l'agriculteur-exploitant, qui prend des allures de chef d'entreprise, s'appuie sur une formation technique plus poussée, n'hésite pas à recourir aux machines agricoles modernes et à affronter les défis d'un marché dont l'horizon s'internationalise, franchissant même les océans grâce aux navires frigorifiques.

Le développement des emplois industriels (et ceux des services souvent associés à l'industrie) représente, par opposition au monde rural, le domaine du changement social. Celui-ci se manifeste d'abord par l'urbanisation, phénomène qui accompagne nécessairement l'essor industriel et la multiplication des activités de service, en puisant parl'exode rural le surplus démographique des campagnes ; des ceintures de banlieues ouvrières se constituent et s'élargissent autour des grandes villes industrielles d'Europe (alors que les ouvriers américains résident encore au cœur même de villes nées directement de l'industrie).

L'autre conséquence sociale majeure de l'industrialisation accélérée est naturellement l'accroissement d'un prolétariat ouvrier qui se constitue progressivement en « classe » sociale consciente de ses spécificités et de ses intérêts particuliers, à la faveur de l'action syndicale et sous l'influence d'idéologies socialistes qui font du changement social un objectif politique prioritaire. Analysant la « lutte des classes » entre patrons et ouvriers, le marxisme voit dans ce conflit la base d'un nécessaire affrontement révolutionnaire, que ses adeptes s'emploient à préparer méthodiquement. Les employés « à cols blancs » des services publics ou privés sont plus partagés que les ouvriers entre contestation et désir d'intégration dans la société par l'appartenance aux classes moyennes en voie de constitution dans les pays développés. Pour ces groupes intermédiaires auxquels la croissance économique laisse espérer une ascension sociale réelle (mais plus limitée qu'ils ne le présument), le modèle à atteindre reste la bourgeoisie, élite dominante elle-même en pleine rénovation par fusion des anciens notables agrariens et des nouveaux nantis du capitalisme, qu'ils soient financiers ou capitaines d'industrie.








L'Europe du Nord-Ouest, dominante mais contrastée




• Un rayonnement planétaire

C'est en premier lieu par sa maîtrise des échanges internationaux de biens et de services que l'Europe du Nord-Ouest manifeste le plus nettement sa puissance économique et financière mondiale au début du vingtième siècle. La domination européenne s'exprime d'abord quantitativement puisque la Grande-Bretagne, l'Allemagne et la France cumulent 44 % du commerce mondial en 1900, et plus de la moitié (55,3 %) avec les Pays-Bas et la Belgique, tandis que la part des États-Unis se limite à 11 % (soit sensiblement la moitié de la part britannique) ; c'est en outre un commerce d'extension mondiale même si les échanges intra-européens sont particulièrement actifs (environ
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41 % des échanges britanniques, mais les deux tiers du commerce extérieur allemand et français dépendent en moyenne des partenaires européens). Les produits européens sont présents partout.

La suprématie européenne devient encore plus évidente quand on observe que l'Europe occidentale a organisé à son profit la division internationale du travail et qu'elle joue un rôle directeur dans le fonctionnement du système économique et financier mondial, prééminence que confirment les quatre traits suivants :


- « usine du monde », l'Europe du Nord-Ouest importe à raison de 80 % du total de ses achats des produits primaires de faible valeur, mais ses ventes se composent pour 90 % du total de produits manufacturés valorisés par le travail manufacturier : les « termes de l'échange » jouent donc généralement en faveur des pays industriels européens ;

- les prix directeurs du commerce international se déterminent en Europe car celle-ci détient non seulement un quasi-monopole pour la fourniture des produits manufacturés mais pèse aussi sur les cours des produits bruts fixés le plus souvent par les Bourses de commerce du vieux continent, surtout celle de Londres ;

- la maîtrise des grands moyens de transport de masse, ferroviaires et surtout maritimes assure aux pays européens (et singulièrement à la Grande-Bretagne) un contrôle presque sans partage des fonctions de transit et de redistribution des produits entre les différents marchés du monde. Les puissantes Lloyd's de Londres ainsi que les grandes maisons de négoce international installées dans les principaux ports allemands centralisent l'information sur l'état des marchés et exercent la fonction lucrative d'assurance des échanges internationaux ;

- enfin, l'Europe assure à son profit l'équilibre des flux financiers internationaux. Si les balances commerciales des grands pays européens (Royaume-Uni, Allemagne, France) sont régulièrement déficitaires, leurs balances des comptes affichent un net excédent grâce aux revenus invisibles tirés du fret, des assurances et aussi des rentes provenant des capitaux placés à l'étranger. Concrètement, la livre sterling, devise centrale du système monétaire fondé sur l'étalon or, s'impose comme la grande monnaie de réserve et de facturation internationale tandis que le centre financier de la City fait de Londres une véritable « centrale de l'économie mondiale ». Le réseau bancaire européen, et spécialement celui de l'Angleterre, très concentré, constitue un instrument souple et efficace pour les paiements internationaux comme pour le placement des capitaux dans le monde.



À la veille du premier conflit mondial, la Grande-Bretagne, la France et l'Allemagne détiennent ensemble 83 % d'un investissement international particulièrement actif. Les intérêts et dividendes retirés de ces placements constamment réalimentés par l'excédent des comptes extérieurs font de l'Europe du Nord-Ouest une créancière prospère.






• Les fondements de la puissance européenne

La puissance européenne repose sur quatre solides piliers :


- Une force démographique remarquable, fruit de l'élan vital qui a multiplié par 2,5 l'effectif de la population européenne au cours du XIVe siècle, phénomène qui traduit de très réels progrès dans les domaines de l'alimentation et de la santé. En 1900, l'Europe, y compris la Russie, regroupe 423 millions d'habitants, soit 27 % de l'humanité (contre 20 % en 1800). L'Allemagne, la France et le Royaume-Uni comptent ensemble 137 millions d'habitants en 1900 (contre 68 millions un siècle plus tôt). Encore faut-il prendre en compte le fait qu'au moins 50 millions d'Européens ont émigré vers d'autres régions du monde (dont 25 millions partis aux États-Unis entre 1861 et 1910) en y diffusant la civilisation du vieux continent.

- Une avance intellectuelle et technologique accumulée depuis la Renaissance et encore très présente au début du XXe siècle : de 1901 à 1913, aucun prix Nobel scientifique n'échappe à l'Europe, qu'il s'agisse de physique (Becquerel, Pierre et Marie Curie, Marconi...), de chimie (Rutherford et de nouveau Marie Curie), de physiologie et médecine (Pavlov, Koch, Carrel), sans parler des lauréats de littérature que sont Mommsen, Mistral ou Kipling, ni des prix Nobel de la paix dont le plus célèbre fut alors H. Dunant fondateur de la Croix-Rouge.

- Une puissance industrielle édifiée depuis la fin du XVIIIe siècle à la faveur de la grande révolution industrielle qui s'épanouit tout au long du XIXe siècle. En 1914, l'industrie occupe 54 % des actifs en Angleterre, 49 % en Allemagne et en Belgique, 33,5 % en France et, globalement, l'Europe occidentale réalise à elle seule 44 % de la production industrielle mondiale. Cette puissance industrielle s'inscrit dans de grands foyers manufacturiers (bassins houillers, ports, principales agglomérations urbaines) qui réunissent une gamme complète d'activités, de la production d'énergie au textile, à la métallurgie, à la chimie jusqu'aux constructions électriques et mécaniques plus récentes dont les constructions automobiles et aéronautiques sont alors les branches les plus modernes. Un mouvement de concentration continu a abouti à la construction d'entreprises géantes, les trusts (ou Konzerne en Allemagne) qui tirent leur efficacité de la mobilisation de ressources financières et humaines considérables.

- Une suprématie monétaire déjà évoquée plus haut, qui s'exerce par l'intermédiaire du Gold Standard, système monétaire fonctionnant dans la pratique au profit des grandes monnaies européennes convertibles en or, notamment la livre sterling, avec le soutien de réseaux bancaires qui étendent leurs activités à l'ensemble de la planète.



L'abondance monétaire et la puissance financière viennent ainsi couronner et conforter la domination économique.






• Contrastes et contradictions en Europe

Des reclassements s'opèrent dans la hiérarchie des puissances européennes au début du XXe siècle ; l'essoufflement de l'économie britannique contraste fortement avec le dynamisme de l'économie allemande tandis que la France de la Belle Époque connaît une réelle prospérité. À la veille de la guerre, l'Angleterre demeure le premier pôle commercial et financier du monde. La livre sterling, convertible en toute autre monnaie et en or, est de très loin la meilleure liquidité internationale. Les grandes banques britanniques, les Big Five, soutiennent avec leur réseau de 5000 succursales les activités financières internationales de la City.En 1914, la Grande-Bretagne cumule 3760 millions de livres investies à l'étranger soit 41 % de l'investissement international direct à long terme. Le rendement des capitaux placés à l'extérieur représente alors 10 % du revenu national britannique, privilège d'une nation commerçante et créancière.

Cependant, la croissance de l'économie britannique montre des signes de ralentissement depuis 1880. La production industrielle n'augmente plus en moyenne que de 2 % par an, ce qui replace l'industrie anglaise derrière l'industrie allemande dès le début des années 1890. Les exportations britanniques ne s'accroissent plus en moyenne que de 2,2 % par an entre 1900 et 1913, contre 3,2 % pour les exportations allemandes et 4,3 % pour celles de la France. En 1913, le Royaume-Uni conserve le premier rang dans le commerce mondial mais avec seulement 15 % du total contre 21 % en 1900. Enfin, la croissance annuelle moyenne de l'ensemble de l'économie britannique tombe au-dessous de 1 % entre 1900 et 1913, ce qui traduit un profond malaise de l'économie dominante atteinte par les premiers signes de vieillissement.

Le dynamisme de l'économie allemande contraste vivement avec la longue crise britannique. La puissance allemande réside surtout dans le domaine industriel grâce à une maîtrise des techniques les plus modernes (notamment dans les secteurs de la métallurgie et de la chimie) et à une organisation très rationnelle des méthodes de production (constitution de grands cartels, bonne intégration du monde ouvrier dans l'entreprise, large rayonnement des grandes maisons de négoce international). Il en résulte une grande efficacité du système économique allemand que traduisent la puissance industrielle de la Ruhr, l'essor de la production (2 millions de tonnes d'acier en 1890,17 millions de tonnes en 1913), les succès commerciaux (13 % du commerce international en 1913, à 2 points seulement du niveau britannique).

Une relative prospérité française s'affirme entre 1895 et 1914, tirée par des activités modernes comme l'industrie du caoutchouc, l'électricité, la construction automobile qui progresse au rythme élevé de 28 % par an dans les dix années qui précèdent la guerre. Il est vrai qu'en même temps les industries anciennes piétinent et que l'agriculture qui représente encore 40 % de l'économie française en 1910 se montre fort peu performante. Le capitalisme français tire sa croissance moyenne d'un équilibre un peu trompeur entre une masse dominante de petites entreprises à vocation strictement nationale et de quelques grosses affaires engagées dans l'économie mondiale : la France ne réalise en 1913 que moins de 8 % des échanges internationaux contre 11 % en 1900.

Menacée par les produits allemands et parfois français (automobile), l'Angleterre voit échapper à ses négociants les marchés du vieux continent où ses deux rivales placent entre les deux tiers et les trois quarts de leurs exportations. Pour compenser ces pertes, la Grande-Bretagne oriente de plus en plus ses ventes sur les marchés extra-européens (59 % du total exporté à la veille de la guerre) mais la concurrence a déjà fait son apparition dans ces pays lointains depuis la fin du XIXe siècle.

Ces tensions expliquent la tendance marquée au protectionnisme qui s'affirme depuis le début des années 1880 ainsi que les rivalités impérialistes pour la conquête de nouveaux débouchés. Elles sont d'autant plus vives que trois zones d'ombre planent sur le tableau économique et social de l'Europe :


- Le malaise des agricultures européennes : elles n'ont pu se moderniser au même rythme que les industries et n'assurent ni l'autosuffisance alimentaire des principaux pays du vieux continent ni une rémunération suffisante aux agriculteurs, lesquels, encore très nombreux (la population rurale représente encore, sauf en Angleterre, environ la moitié de la population totale), constituent, par leur faible pouvoir d'achat, un goulot d'étranglement pour l'écoulement de la production industrielle de masse.

- Une succession de crises cycliques, d'origine spéculative, débutant par le marasme des marchés financiers et se transmettant à l'ensemble de l'économie par les liaisons bancaires et commerciales, ponctuent le début du siècle (de 1900 à 1903-1904, 1906-1907, de 1910 à 1913). Ces secousses répétées montrent que les grandes économies européennes ne se sont pas complètement rétablies après la grande dépression qui les a profondément perturbées entre 1873 et 1895.

- La montée de la contestation sociale accompagne partout le développement du prolétariat ouvrier. Les Trade-Unions se fédèrent en 1900 tandis que la Confédération générale du travail (CGT) prend sa forme définitive en 1902. La succession des crises et des phases de reprise instable favorise la multiplication des grèves qui prennent en France un caractère révolutionnaire et qui, à l'approche de 1914, ont tendance à se généraliser par-delà les frontières. Dans le même temps, les partis socialistes œuvrant sur le plan politique augmentent fortement leur audience dans les assemblées représentatives des grands pays européens.










Pôles ascendants et pôles attardés




• Les États-Unis d'Amérique, première puissance productive du monde

La puissance de l'économie américaine s'exprime surtout au début du XXe siècle par un niveau de production sans égal :


- dans le domaine agricole, les Etats-Unis réalisent le quart de la production mondiale pour le blé, la moitié pour le coton, les trois quarts pour le maïs ;

- dans le domaine industriel, ils livrent 36 % de la houille produite dans le monde, mais 70 % du pétrole, énergie moderne ; ils occupent le premier rang pour la production d'acier (avec 32 millions de tonnes) comme pour la construction automobile (549000 véhicules en 1914, 12 fois la production française, pourtant au second rang dans cette industrie !).



Cette puissance repose sur des atouts importants qui tiennent à un espace immense, aux dimensions d'un continent, particulièrement riche en ressources variées ; or, cet espace a bénéficié d'un peuplement dynamique qui a permis de doubler en quelques décennies l'effectif de la population américaine (quelque 100 millions d'habitants en 1914) ; enfin ce vaste territoire a été précocement maîtrisé grâce au plus long réseau ferroviaire du monde (424000 kilomètres en 1914).

La puissance économique des États-Unis résulte aussi d'un système de production original fondé sur le recours massif au machinisme et sur une organisation scientifique du travail (taylorisme, fordisme) dont les règles sont acceptées pour l'essentiel par l'American Federation of Labour (AFL) bastion du syndicalisme.

Une prudence commerciale sans doute excessive et une certaine fragilité financière apportent toutefois quelques limites à cette jeune puissance ascendante. Si la pratique vigilante du protectionnisme favorise à coup sûr l'essor de la production nationale soutenue par un marché intérieur dynamique, elle affecte aussi négativement le rayonnement extérieur des États-Unis dont les échanges n'atteignent que la moitié du niveau britannique en 1913. D'autre part, c'est seulement en 1913 que la création du Federal Reserve Board tente d'ordonner un système monétaire et financier encore peu cohérent et économiquement peu efficace.






• Le Japon en voie d'industrialisation

Le Japon apparaît comme une exception en Asie orientale. Il a non seulement réalisé en quelques décennies une croissance spectaculaire mais il a réussi à conserver son indépendance politique et, fait plus rare encore, il a su préserver à la fois l'essentiel de sa civilisation originale et une assez large liberté de décision en matière économique. Cela s'explique par le fait que la révolution Meiji a capté les dynamismes latents de la société traditionnelle pour transposer dans le monde industriel moderne révélé par les Européens les hiérarchies et le paternalisme de l'organisation agricole et féodale, de sorte que les grandes entreprises japonaises (zaïbatsu) sont l'émanation de grandes familles telles que Mitsui, Mitsubishi, Sumitomo ou Yasuda et recrutent leurs cadres dans l'ancienne caste militaire des samouraïs. L'État impérial qui a soutenu la formation de ces groupes financiers et industriels s'est également attaché à doter le pays d'une infrastructure ferroviaire et portuaire (à Osaka et Nagasaki) essentielle pour les progrès de l'économie nationale. Une politique résolument nataliste prolongée par un grand effort en matière d'enseignement assure à la fois l'expansion du marché intérieur et la formation de la main-d'œuvre.

Dès 1914, l'économie nippone présente des traits de modernité puisque déjà l'industrie équilibre globalement l'agriculture. Cependant, le pays reste très subordonné à la contrainte extérieure pour son approvisionnement en matières premières comme pour ses débouchés. De là, le nationalisme aidant, une tendance à l'expansionnisme qui s'est déjà exprimée à l'encontre de la Chine, et même de la Russie en 1905.

Quesques productions significatives en 1900



	(en millions de tonnes)	Charbon + lignite	Pétrole
	Allemagne	150	-
	États-Unis	245	8,4
	France	32	-
	Grande-Bretagne	229	-
	Russie	16	10,3
	
	(en millions de tonnes)	Fonte	Acier
	Allemagne	7,5	9,7
	États-Unis	13,7	20,3*
	France	3**	4,7**
	Grande-Bretagne	9,1	8**
	Russie	2,9	-
	*Production en 1905 ** Production en 1913
	(en millions de quintaux)	Froment	Coton
	Allemagne	38	-
	États-Unis	142	22,36
	France	88	-
	Grande-Bretagne	15	-
	Russie 107		1,5*
	Inde	54	5,36
	*Production en 1910





L'investissement international en 1914(en milliards de dollars)
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• Les mondes en marge de l'industrialisation

L'Amérique latine et l'Afrique noire ont en commun un déséquilibre marqué entre une population peu nombreuse et un territoire immense qui oppose de nombreux obstacles naturels à la mise en valeur. Au-delà de cette ressemblance, les situations des deux continents sont très différenciées ; alors que l'Amérique latine s'est émancipée avant 1840 de la domination ibérique, l'Afrique noire est presque complètement soumise à la tutelle récente du colonialisme européen.

L'Amérique latine reste cependant très marquée par les structures héritées de l'époque coloniale. La paysannerie très largement majoritaire est entièrement dominée par une minorité de grands propriétaires latifundiaires soutenus par un clergé catholique tout puissant. Les besoins des pays développés d'Europe ou d'Amérique du Nord ont par ailleurs orienté l'économie du continent latino-américain vers des spéculations agricoles et minières destinées à l'exportation. Cette double pression interne et externe se conjugue pour aboutir à une situation malsaine de monoproduction et plus encore de mono-exportation. C'est ainsi que le caoutchouc et le café représentent 90 % des exportations du Brésil, les produits de l'élevage 84 % de celles de l'Uruguay tandis que l'Argentine devient un important grenier céréalier de l'Europe et que les exportations cubaines sont composées pour les trois quarts de sucre de canne ; de même, l'étain péruvien, le pétrole du Venezuela, les nitrates chiliens représentent dans chaque cas 75 % des exportations du pays. Les économies et les monnaies du continent dépendent ainsi de la vente obligatoire de produits dont le marché en volume comme en valeur est déterminé par les clients étrangers. En même temps, le réseau ferré qui a pour fonction essentielle de faciliter l'accès aux ressources exportables est insuffisant et peu adapté aux besoins régionaux ; quant aux industries locales (alimentaires, textiles, métallurgiques), leur développement est entravé par le manque de bases énergétiques et sidérurgiques qui sont précisément des produits d'exportation.

Le Moyen-Orient et le Maghreb, de confession islamique, qui avaient depuis longtemps des relations commerciales actives avec l'Europe, sont soumis à une véritable stratégie d'encerclement économique et financier. Celle-ci débouche sur un démembrement progressif de l'Empire ottoman qui n'exerce plus qu'un pouvoir nominal sur la région. Les spéculations agricoles se développent en liaison avec les besoins européens : coton en Égypte (il occupe près du quart du sol en 1914), tabac en Turquie, élevage du ver à soie au Liban. Les capitaux européens pénètrent des secteurs économiques essentiels (chemins de fer, banques, manufactures, gestion des services publics, et déjà le pétrole, mettant en péril les activités locales traditionnelles).

L'Asie des foules innombrables n'échappe pas au retard économique. Tandis que l'Inde est devenue le joyau de la Couronne britannique, la Chine ne doit de conserver une souveraineté politique restreinte qu'aux rivalités des puissances qui se partagent son territoire en zones d'influence exclusives. Ici les grandes puissances ont su exploiter l'immobilisme d'une société qui, en dépit de la révolution nationaliste de 1911, reste trop attachée aux valeurs anciennes pour promouvoir un renouveau. Les richesses de cet immense territoire cloisonné et replié sur lui-même demeurent inexploitées quand elles ne sont pas accaparées par les Européens et les Japonais.

L'Empire russe, au contact de l'Asie et de l'Europe, connaît une situation ambiguë. Placée au cinquième rang des puissances industrielles, associée à l'exploitation de la Chine, la Russie n'en conserve pas moins les structures caractéristiques d'une société agricole archaïque dont le développement industriel récent et limité dépend d'onéreux prêts étrangers. Les déséquilibres de la croissance économique russe favorisent l'essor des mouvements révolutionnaires.






• Des déséquilibres annonciateurs du sous-développement

Au-delà d'inévitables différences régionales, toutes ces économies attardées et dominées souffrent de déséquilibres structurels qui les prédisposent au sous-développement. Les activités modernes y sont dispersées et peu importantes, ne fournissant selon les cas qu'entre 10 et 20 % du revenu national. Elles présentent néanmoins le double inconvénient de se développer au détriment des activités traditionnelles indispensables à la vie des populations et, en s'intégrant au système capitaliste mondial, de servir davantage les intérêts des puissances dominantes que les besoins régionaux.

De plus, entre ces îlots de modernisme et les activités traditionnelles se creuse un fossé qui aboutit à un phénomène de désarticulation économique, particulièrement marqué dans l'opposition entre des villes et des campagnes qui ne sont pas reliées par des circuits d'échange complémentaires.

Enfin, les modestes profits locaux de la croissance sont accaparés par une étroite élite sociale qui consomme ses richesses en dépenses somptuaires. Dès lors, dans ces économies déstructurées, le développement ne peut se produire. Il est entravé par la pauvreté chronique de populations encore soumises au risque des famines et des épidémies, privées pour les quatre cinquièmes d'entre elles de scolarisation, et dont les faibles revenus sont bien incapables de soutenir la consommation et de permettre la formation d'une épargne suffisante pour financer le décollage économique.










CHAPITRE 2

Démocraties et régimes autoritaires dans le monde

Le régime de la démocratie libérale, synthèse entre la démocratie, qui suppose la participation au pouvoir de tous les citoyens, et le libéralisme, fondé sur les libertés individuelles au plan politique, économique et social, couvre, au début du XXe siècle, l'Europe occidentale, les États-Unis et les dominions britanniques, c'est-à-dire les pays qui ont connu la révolution industrielle. Toutefois, la démocratie libérale est tenue pour un modèle à imiter par les bourgeoisies évoluées ou les éléments modernistes de nombreux États qui connaissent des régimes autoritaires, comme l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Russie ou le Japon. Dans certains d'entre eux, son influence a contribué à libéraliser le régime. Cependant, la démocratie libérale apparaît mal adaptée à la démocratisation croissante des sociétés évoluées. C'est pour tenter de répondre à cette inadaptation que naît un courant radical qui exprime les aspirations démocratiques de classes moyennes en plein essor.




Les pays de démocratie libérale




• Un modèle politique

Le régime de la démocratie libérale est fondé sur deux termes qui peuvent apparaître comme antagonistes, celui de démocratie, qui suppose la participation des citoyens à la vie publique, et celui de libéralisme, qui sous-entend la garantie de toutes les formes de liberté. C'est précisément l'originalité de ce régime que d'avoir su concilier ces deux termes pour établir une formule originale qui apparaît comme un modèle pour le monde entier.

Le régime de la démocratie libérale est, en premier lieu, un régime démocratique, c'est-à-dire que les citoyens participent, directement ou indirectement, au pouvoir. La meilleure expression de cette démocratie semble bien être le suffrage universel qui permet à tous les citoyens adultes de désigner leurs représentants. Le suffrage universel des hommes est ainsi établi en France et aux États-Unis, mais pas au Royaume-Uni où l'élargissement du droit de suffrage au cours du XIXe siècle laisse encore en dehors de l'exercice du vote les indigents, les domestiques, les enfants adultes vivant chez leurs parents. Enfin, dans aucun de ces États démocratiques, les femmes ne votent au début du XXe siècle, sauf dans quelques États américains.

Mais cette démocratie se veut aussi libérale parce qu'elle a pour but de maintenir et de défendre les libertés individuelles acquises dans ces États au cours des XVIIIe et XIXe siècles :


- Les libertés politiques comme la liberté de la presse, la liberté de réunion, la liberté de conscience, le droit d'exprimer ses opinions sans être inquiété, l'assurance de ne pas être arrêté sans motif (l'Habeas Corpus des pays anglo-saxons). Ces libertés acquises par les révolutions anglaises du XVIIe siècle, par la guerre d'Indépendance américaine de la fin du XVIIIe siècle, puis par la Révolution française, sont garanties par un système politique représentatif, c'est-à-dire par l'existence d'assemblées parlementaires où siègent les représentants élus de la nation, qui ont seuls le droit de voter les lois et les impôts.

- La liberté économique est fondée sur l'idée que l'économie obéit à des lois naturelles et que l'État ne doit pas perturber celles-ci par des interventions qui risqueraient de contrarier leur fonctionnement. Le libéralisme économique entend défendre le vieux principe « laissez faire ; laissez passer » et il se proclame le défenseur des deux postulats de base de la liberté économique : l'initiative individuelle et la propriété privée.
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- La liberté sociale, sœur de la liberté économique, implique que l'État ne doit pas intervenir dans les rapports entre patrons et ouvriers, les rapports sociaux étant réglés, eux aussi, par une harmonie naturelle. Cette attitude conduit à considérer la misère comme un « mal nécessaire » et la charité comme un facteur de perturbation de l'ordre naturel, ce qui ne va pas sans poser de problèmes à des États qui se veulent des démocraties.








•L'aire géographique

L'aire géographique des pays de démocratie libérale est relativement limitée. Elle ne couvre que les États où la révolution industrielle a entraîné le développement de bourgeoisies et de classes moyennes prospères, désireuses de participer au pouvoir politique. Le progrès économique et social y a eu pour conséquence le développement de l'instruction qui rend les populations capables de se forger une opinion et de voter. Se trouvent dans ce cas les pays de l'Europe occidentale, les États-Unis et les dominions britanniques (Canada, Australie, Nouvelle-Zélande, Union sud-africaine) peuplés d'émigrés issus des pays évolués de l'Europe occidentale.

Toutefois, la forme politique du régime diffère sensiblement d'un pays de démocratie libérale à l'autre :


- Aux États-Unis, triomphe le principe de la séparation des pouvoirs. Sauf quelques cas très exceptionnels, les pouvoirs exécutif et législatif sont sans action l'un sur l'autre. Le président ne peut en aucun cas dissoudre les deux Chambres du Congrès ; tout au plus peut-il opposer son veto à certaines lois, mais le Congrès peut passer outre à la majorité des deux tiers. Quant au Congrès, il ne peut renvoyer le président qu'au terme d'une procédure d'impeachment, laquelle ne peut être votée qu'en cas de forfaiture.

- En France, en Grande-Bretage et dans les dominions britanniques, le régime est parlementaire. C'est-à-dire que la prépondérance appartient aux assemblées élues qui votent la loi et le budget, contrôlent l'action des gouvernements, mais doivent donner leur confiance à ceux-ci pour qu'ils puissent gouverner et peuvent les renverser en leur refusant cette confiance à la majorité.



Dans un grand nombre de pays du monde, les conditions d'établissement de la démocratie ne sont pas réalisées. C'est le cas d'une grande partie de l'Afrique et de l'Asie qui subissent la colonisation des Européens, lesquels y exercent l'autorité et soumettent les indigènes à leur domination. L'absence de toute souveraineté dans ces
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États exclut que la démocratie puisse s'y implanter, à supposer que les conditions économiques et sociales soient réalisées, ce qui n'est pas le cas. Dans la plupart des régions du monde (Europe orientale et méditerranéenne, Amérique latine, Chine, etc.) où existent des gouvernements théoriquement souverains, l'état de la société et de l'économie rend toute implantation de la démocratie libérale impossible. En effet, l'économie y est archaïque, fondée sur une agriculture traditionnelle et peu productive. Bourgeoisie et classe moyenne y sontpeu nombreuses. La société est dominée par une aristocratie terrienne qui règne sur une masse de paysans illettrés. Toutefois, même dans ces sociétés peu adaptées à la démocratie libérale, il existe des élites évoluées qui luttent contre l'autoritarisme et rêvent de transformer leurs pays en démocraties.








L'aspiration à la démocratie dans les pays autoritaires




• En Allemagne

Dans les États à tradition autoritaire où la révolution industrielle a entraîné le développement social, les Parlements revêtent une grande importance et contestent, dans les premières années du XXe siècle, l'autorité absolue des souverains. C'est le cas dans l'empire d'Allemagne où, au sein du Reichstag élu au suffrage universel, des groupes de plus en plus nombreux réclament l'instauration d'un véritable régime parlementaire, mettant fin à l'autorité totale dont jouit l'empereur en matière de pouvoir exécutif et établissant la responsabilité du chancelier devant l'assemblée. Or, à la veille de la guerre, en 1912, cette opposition libérale l'emporte aux élections sur le bloc conservateur qui soutient le pouvoir prédominant de l'empereur : le parti social-démocrate devient le premier parti du Reichstag ; allié aux nationaux-libéraux, aux progressistes (l'aile gauche du libéralisme) et à une partie des députés du Centre catholique (le Zentrum), il constitue le fer de lance des partisans de la démocratie libérale en Allemagne. La guerre empêche la crise de se produire en 1914.






• En Autriche-Hongrie

La situation est comparable en Autriche-Hongrie, et en particulier en Cisleithanie (Autriche), la plus industrialisée des nations de la Double-Monarchie. Les libéraux y sont favorables à un régime parlementaire au sein d'un État centralisé et bureaucratique. Bien qu'il soit sans sympathie pour leurs idées, l'empereur François-Joseph va être conduit à leur faire un certain nombre de concessions pour éviter deux dangers plus redoutables à ses yeux : celui des revendications d'indépendance des divers partis nationaux qui bénéficient de la complaisance des conservateurs, aristocrates favorables à l'Église catholique et attachés aux libertés des différents pays ; celui des revendications sociales du parti social-démocrate ou des tendances ultra-réactionnaires de la petite bourgeoisie antisémite et effrayée par la révolution industrielle, que rassemble le parti chrétien-social. Le droit de vote est progressivement élargi jusqu'à l'octroi en 1906 du suffrage universel, mais, comme en Allemagne, l'empereur n'accepte pas d'aller jusqu'à la responsabilité du gouvernement devant le Parlement qui le déposséderait de l'essentiel de son pouvoir. En revanche, dans la Transleithanie (Hongrie), plus rurale, dominée par l'aristocratie hongroise, le système politique reste celui d'un parlementarisme aristocratique fort éloigné de la démocratie libérale.






• En Russie

La démocratie libérale semble si clairement liée à la modernisation que des États qui veulent s'industrialiser et devenir des États modernes sont conduits à adopter les institutions de la démocratie libérale, même si c'est de manière très formelle.

C'est le cas en Russie où, après les velléités réformatrices d'Alexandre II (1855-1881), tombé sous les bombes des terroristes après avoir aboli le servage en 1861 et réformé l'organisation administrative et judiciaire du pays, ses successeurs Alexandre III et Nicolas II rétablissent une autocratie sans faille. Mais cette pratique politique ultraréactionnaire contraste vivement avec l'effort de modernisation économique et surtout d'industrialisation du pays entrepris sous le règne d'Alexandre III. Le développement industriel fait naître de nouveaux groupes sociaux, bourgeoisie et classes moyennes d'une part, ouvriers de l'autre, qui, aux côtés des paysans qui manquent de terres, réclament une profonde modification politique du régime. Pendant que les socialistes-révolutionnaires revendiquent un partage des terres et s'efforcent d'abattre l'autocratie par la violence et les attentats et que les sociaux-démocrates, disciples de Karl Marx, entendent préparer la révolution en s'appuyant sur la classe ouvrière, on voit se développer un important parti libéral. Formé de professeurs d'université, de médecins, de propriétaires terriens, il est bien représenté dans les zemstva (assemblées locales élues créées par Alexandre II) où ses membres font leur éducation politique. Ils demandent l'octroi des libertés fondamentales et la réunion d'une assemblée, une Douma d'Empire élue. Parmi eux, un petit groupe de démocrates dirigé par l'historien Milioukov va plus loin encore en réclamant un régime parlementaire à l'occidentale. Ce groupe apparaît au premier plan lorsque la crise économique que connaît la Russie depuis 1901, les défaites contre le Japon auquel la Russie a déclaréla guerre en 1904, puis les misères engendrées dans la population par l'alourdissement des impôts, les difficultés alimentaires et la paralysie des transports provoquent la révolution de 1905.

Celle-ci débute le 22 janvier 1905 par le massacre du « dimanche rouge de Saint-Pétersbourg » au cours duquel les cosaques chargent une foule pacifique qui, sous la direction du pope Gapone, vient porter au Palais d'Hiver une pétition réclamant des réformes. Désormais, la Russie est le théâtre d'une série de grèves ouvrières, de soulèvements paysans et de manifestations organisées par les libéraux. L'agitation gagne même la flotte avec la mutinerie à Odessa des marins du cuirassé Potemkine. Pour arrêter la vague révolutionnaire, le tsar, sur les conseils de son ministre Witte, décide de proclamer le manifeste d'octobre 1905, qui donne satisfaction aux libéraux : les libertés fondamentales sont octroyées et une Douma d'Empire sera élue. En apparence, la Russie est donc à son tour en marche vers la démocratie libérale sur le modèle occidental. En fait, le tsar va se servir de cette concession pour diviser ses adversaires ; les libéraux, satisfaits, laissent le pouvoir écraser les mouvements socialistes qui, dans les grandes villes, poursuivent l'agitation sociale.

Après l'écrasement, en janvier 1906, de l'insurrection de Moscou, le tsar revient sur les réformes libérales octroyées en 1905. Les deux premières Douma, élues en 1906, et qui réclamaient de véritables réformes sont tour à tour dissoutes. Élue selon une nouvelle loi électorale préparée par le ministre Stolypine, la troisième Douma, dite « Douma des Seigneurs », convoquée en 1907, se montre une assemblée docile. La Russie est passée à côté de l'évolution vers la démocratie libérale. Mais les problèmes qui ont provoqué la révolution de 1905 demeurent entiers et, en 1912, la quatrième Douma est à nouveau une assemblée d'opposition, que le tsar, pour cette raison, s'abstient de convoquer. Pour n'avoir pas su répondre à l'aspiration à la démocratie de son peuple, le tsarisme va connaître durant la guerre une révolution beaucoup plus radicale.






• Au Japon

En revanche, le Japon, engagé depuis 1868 dans un processus de modernisation par la révolution du Meiji, voit le pouvoir décider l'octroi de réformes politiques à l'occidentale, parallèlement au développement de la révolution industrielle dans le pays. En 1882, l'empereur Mutsu-Hito charge le comte Ito, futur Premier ministre, d'élaborer un projet de Constitution. Le comte Ito fait alors un voyaged'un an et demi en Europe pour y examiner les divers régimes constitutionnels, tout en conservant le souci de les adapter aux traditions nationales et de maintenir dans leur intégralité les pouvoirs théocratiques de l'empereur ; et il lui faut tenir compte de la puissance de la noblesse peu désireuse de voir remis en cause ses privilèges. De ces contraintes sort la Constitution de 1889, « Don gracieux de l'empereur à son peuple », qui crée une Diète élue aux pouvoirs réduits, selon le modèle de la Constitution prussienne. Dans la pratique, cette Constitution à l'occidentale n'est qu'une façade : l'oligarchie des grandes familles continue à gouverner le Japon ; c'est elle qui constitue les états-majors des « partis » qui composent la Diète. Ni l'état social, ni les mentalités collectives ne préparent le Japon à une démocratie libérale dont il demeure fort éloigné. Mais la puissance du modèle est telle qu'il juge nécessaire d'en adopter les formes extérieures.








Les difficultés de la démocratie




• Ses défauts

Alors même qu'elle apparaît comme un modèle dans le reste du monde, la démocratie libérale connaît, au début du XXe siècle, des difficultés dans les pays où elle est implantée de longue date.

La démocratie libérale est tenue pour l'expression politique du courant d'idées fondées sur la raison qui triomphe depuis le XVIIIe siècle. Or, à la fin du XIXe et au début du XXe siècle, on voit naître de nouvelles idées qui redonnent de l'importance à l'irrationnel, à l'instinct, à l'inconscient. En France, le philosophe Bergson insiste sur l'importance des « données immédiates de la conscience », de l'intuition. Les travaux de Freud sur le subconscient ont un grand succès. L'Europe connaît un vif réveil de la foi religieuse. Sur le plan politique, ces nouvelles idées redonnent de l'importance à des notions comme celles de patrie, de mystique, d'attachement dynastique, d'instinct... Intellectuels et artistes exaltent le dynamisme, la vitesse, l'action, la vie militaire, l'ardeur guerrière et voient dans les régimes forts la possibilité de réaliser cet idéal esthétique et politique.

La démocratie libérale apparaît mal adaptée à l'évolution sociale des grands pays industriels. Même avec le suffrage universel, elle reste un régime d'élites. Ce sont en effet les hommes les plus cultivés, issus de la bourgeoisie, qui deviennent chefs de partis, se fontélire députés, dirigent l'État comme ministres ou hauts fonctionnaires. Or, à la fin du XIXe siècle, se produit un phénomène nouveau, l'irruption des masses dans le jeu politique. Ces masses, ouvriers, membres des classes moyennes, paysans, bénéficient de l'instruction qui leur permet de lire le journal et de s'informer de la politique. Le développement des chemins de fer, en France le service militaire, ouvrent leur horizon. Mieux informées, portées à comparer, ces masses se rendent compte qu'elles sont directement concernées par la politique et se sentent mal représentées par l'élite dirigeante. Pour les encadrer se forment des « partis de masse » d'extrême gauche (socialistes) ou d'extrême droite qui contestent la démocratie libérale et préconisent des pouvoirs forts capables de satisfaire les populations.
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